Etablissement : ….........................................

Ville : ………………………………..
A : 

Madame la Sénatrice ou Monsieur le Sénateur, 

Madame la Députée ou Monsieur le Député,

Madame la Maire ou Monsieur le Maire,

Mesdames et Messieurs les élus,

La future loi d’orientation sur l’école n’est pas acceptable en l’état. 
 Cette réforme est contestée par de nombreuses organisations syndicales.

Ce texte, s’il était mis en œuvre, n'apporterait aucune amélioration significative pour les élèves et dégraderait un peu plus les conditions de travail des personnels. 

Le décret sur les  rythmes scolaires est rejeté par la grande majorité des personnels, comme cela a pu être vérifié lors de la journée de mobilisation du 12 Février dernier. Il s'inscrit dans la logique de la loi d'orientation qui va dans le sens d’une territorialisation de l'école et d’un éclatement du cadre de référence nationale avec : 

Le pilotage des cartes de formation professionnelle, 

La prise en charge des services d’orientation par les régions, 

Le transfert aux collectivités locales de missions dans le premier degré comme dans le second degré. 

Un pas supplémentaire sera franchi vers une décentralisation de notre système éducatif. 

Force est de constater que par cette loi,  le gouvernement ne rompt pas avec les politiques précédentes. Les salaires et traitements ne sont toujours pas revalorisés, les fondements mis en place par la loi Fillon de 2005 ne sont pas remis en cause, la programmation budgétaire est très insuffisante, comme le confirme la communication des mesures de carte scolaire et des dotations horaires pour la rentrée 2013.
 Les conditions de vie et de travail, pour de trop nombreux élèves et personnels, continuent à se détériorer et la précarité se  développe.
Pour toutes ces raisons, nous vous demandons de voter contre cette loi d’orientation et de demander l’abrogation du décret sur les rythmes scolaires, afin qu’une autre loi sur l’école puisse voir le jour dans la plus grande concertation

À …............................................, le …... mars2013
